834 Institut de langues fermé à Colombes : le directeur de cabinet du maire dans la tourmente pour des soupçons d’islamisme
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Un institut de langues a reçu la visite musclée du préfet pour suspicion de radicalisme. À sa tête : le bras droit du maire écologiste de Colombes. Entre sécurité incendie défaillante et soupçons de dérive islamiste, le malaise est total. Le directeur de cabinet, lui, dément toutes ces accusations préfectorales.

Alexandre Brugère, préfet des Hauts-de-Seine et ancien directeur de cabinet de Gérald Darmanin à l'Intérieur a pris la décision, le 7 mai, de fermer l’Institut de langues Lissen, à Colombes (Hauts-de-Seine) en raison d'un problème relatif à la sécurité incendie. Il soupçonne par ailleurs ce dernier d’abriter un institut d’enseignement coranique radical. Petite particularité : à cette occasion, les fonctionnaires ont découvert que le président de cet institut n’était autre que… le directeur de cabinet du maire de Colombes, un certain Stéphane Tchouhan. Les enseignantes bénévoles présentes, qui encadrent alors une vingtaine d’enfants l’appellent « Abderhaman », mais pour la ville et l’administratif, en revanche, c’est toujours « Stéphane ». Ce militant associatif anciennement engagé au parti socialiste avait épaulé le maire de Colombes, Patrick Chaimovitch, un encarté écologiste, lors de son élection en 2020. Il avait aussi beaucoup agi il y a quelques années pour la construction d’une nouvelle mosquée à Colombes, la mosquée Dignité, même s’il dit aujourd’hui « ne plus du tout être un membre actif ». Auprès de Marianne, Stéphane Tchouhan dit tomber des nues et nie formellement l’existence d’une école coranique au sein de l’institut Lissen et toute tentation radicale.

Des visages sans yeux

Ce n’est pas franchement l’avis du préfet. « Nous avions des doutes depuis plusieurs mois dans le cadre de la vigilance contre l’islamisme. C’est une de mes priorités conformément aux demandes du ministre de l’Intérieur », explique Alexandre Brugère. Lors d’une inspection, le 5 mars dernier, déclenchée dans le cadre de la Clir (Cellule départementale de lutte contre l’islamisme et le repli communautaire) des fonctionnaires de la préfecture découvrent trois affichettes aux murs, représentant des individus, femmes, hommes et enfants sans yeux et sans bouche, ce qui constitue « souvent un signe de radicalité islamique et surtout d’enseignement radical. Ces mêmes éléments ont déjà été découverts dans d’autres structures dispensant un islam radical, ce qui n'a pas manqué de nous interpeller », avance le préfet. Ces personnages sans yeux semblent notamment prier en famille autour d’une table, comme Marianne a pu le constater. Plusieurs tapis de prière ont également été aperçus dans cet institut créé en 2017 et qui accueillait jusqu’à la semaine dernière 250 élèves de 5 à 15 ans, les mercredis, samedis ou dimanches lors de sessions de 2 h 45. Ils étaient censés y apprendre l’arabe, l’anglais ou y suivre des activités périscolaires. L’institut délivrait aussi des cours de langue à une dizaine d’adultes.

À LIRE AUSSI : Jeux, voiles pour enfants… Quand le "soft power" islamiste gagne les cours d’école
« Il n’y a pas trois affichettes mais une seule. Il s'agit sans doute d'une initiative isolée. On trouve ces images dans les librairies. Et à côté on voit aussi des gens avec le visage bien visible ! Par ailleurs, l’institut n’est absolument pas en mesure de donner des cours de religion musulmane. On a juste répondu à une demande des parents qui réclamaient un peu d’éducation morale. Nous n’avons rien à cacher. Je peux montrer tous les livres et documents que nous utilisons ! », rétorque Stéphane Tchouhan qui affirme ne plus avoir mis les pieds dans cet institut depuis 2020, lorsqu’il a pris ses fonctions de directeur du maire de Colombes. « Ces soupçons qui pèsent sur moi sont terribles pour ma famille, ma réputation, la mairie. C'est indigne », déplore-t-il, regrettant de ne pas avoir été entendu lors des inspections dépêchées par la préfecture. Maire adjoint de Colombes, Valentin Narbonnais, engagé au parti socialiste, assure qu’à sa connaissance Stéphane Tchouhan est « un républicain » : « S’il était problématique, l’opposition municipale, très attentive aux questions de laïcité n’aurait pas manqué de le faire savoir publiquement. Pour ma part, je n'avais jamais rien entendu au sujet de cet institut », dit-il, soupçonnant à mi-mot le préfet, ancien militant UMP, de faire du zèle.

Lourde défaillance en matière de sécurité

Lors de leur inspection au sein de l’institut Lissen, les fonctionnaires ont observé plusieurs manquements à la sécurité et une forte vétusté des locaux. Ils sont revenus quelques semaines plus tard à l’improviste pour examiner en détail la sécurité incendie. Le 7 mai, la sous-commission départementale pour la sécurité contre les risques incendie constatait la présence de 26 enfants âgés de 5 à 10 ans. Et relevait une « lourde défaillance en matière de sécurité » : défaut d’extincteurs et d’issues de secours, système de désenfumage hors service ; risque de chute de dalles de faux plafond et des matériaux d’isolation sur le public, personnel non formé à la conduite à tenir en cas d’incendie. Habituellement c’est le maire qui signe l'arrêté de fermeture. Considérant ces non-conformités « graves » et craignant à la fois une mise en danger de ce public d’enfants mineurs et un « conflit d’intérêts » en raison de la « qualité du président de l’institut Lissen exerçant la fonction de directeur de cabinet du maire de Colombes », le préfet des Hauts-de-Seine a décidé de fermer lui-même l’établissement au public via un arrêté pris le 9 mai.

À LIRE AUSSI : Henri Peña-Ruiz : "Lutter contre le racisme antimusulman, oui ; le nommer islamophobie, non"
La direction de l’institut Lissen a pris acte de ces remarques sur la sécurité incendie. Elles sont « avérées et n’appelant aucune contestation » et elle affirme travailler à la mise en conformité des locaux. « Cependant, nous contestons avec la plus grande vigueur les accusations d’islamisme que le Préfet a utilisé dans les médias sans aucune autre preuve que le seul soupçon et la diffamation ». « Nous regrettons d’être les boucs émissaires d’une politique de surenchères où il est demandé d’offrir des têtes d’islamistes à tous crins quitte à travestir la réalité », affirme-t-elle encore. Pour sa part, la ville de Colombes affirme « suivre avec la plus grande attention la situation » et rester « vigilante face à d’éventuelles dérives ». Parmi les cours de langues enseignées à destination des enfants, « l’apprentissage et les activités autour de la langue arabe pourraient laisser placer ce doute. Pour autant, aucun élément factuel porté à notre connaissance à ce jour permet de conclusions arrêtées quant à d’éventuelles dérives », insiste le maire Patrick Chaimovitch. Ce dernier doit rencontrer le préfet le mercredi 13 mai pour discuter de la situation. Hors de la présence de son directeur de cabinet.

